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OPINION 

D’  U N 

GENTILHOMME  DE  BOURGOGNE 

Sur  ce  qui  s'efi paffé  à V Ajf emblée  de 
la  Noblejfe  de  Berry , relativement  à 
le  Comte  de  Cuieert  , en  mars 

178.9. 

Il  me  plaît  d’être  le  Chevalier  de 
M.  de  Guibert , non  que  je  l’aime , car 
je  ne  le  connois  pas , mais  parce  qu’on 
l’opprime.  Je  pourrais  dire  encore  parce 
qu’aucuns  des  reproches  qy’on  lui  fait 
n’a  vraiment  de  confiftance  ; parce  qu’il 
a prouvé  de  grands  talens , & bien 
mérité  du  Public. 

J obferverai  d abord  } que  le  pour 
& le  contre  de  fon  exclufion  ne  fau- 
roient  avoir  trait  à l’Affemblée  dont 
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U vient  detre  exclus.  Cette  ma- 
tière eft  encore  intatle  pour  elle  , puif- 
quelle  n’en  a pas  délibéré.  Des  cris 
multipliés,  s’élevant  dans  une  Affem- 
blée  refpeûable  , ne  peuvent  être  cen- 
fës  l’expreffion  de  fon  vœu  , car  elle 
n’en  peut'  former  ni  manifefter  de  ce 
genre , fans  mûre  délibération. 

Je  ne  défends  pas  les  ordonnances 
actuelles,  & fuis  loin  de  les  ci  oii  e a 1 abri 
delacenfure.  Elles  ne  font  d’ailleurs  que 
provifoires  , n’ayant  pas  reçu  la  fandion 
nationale.  Il  faut  ftriaement  s’y  confor- 
mer comme  militaires  , & librement  les 
difcuter  comme  citoyens. 

M.  le  Comte  de  Guibert  les  a rédi- 
gées ; mais  fait-  on  exaftement  la  part 
qu’il  y a eue  ? Le  moins  mal  n’eft-il  pas 
le  mieux  dans  un  pays  où  l’homme  en 
place  ne  peut  jamais  s’occuper  des  cho- 
fes  qu’en  fécondé  ligne  , & doit  forcé- 
ment fonger  d’abord  aux  perfonnes  ? 
Sous  de  pareilles  données  } la  vertu 
rigide  , qui  feroit  quitter  une  place  de 
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Confiance  , plutôt  que  he  pas  la  remplît* 
comme  on  le  dëfireroit , fera-t-elle 
toujours  préférable  à plus  de  flexibi- 
lité .?  Celle  - ci  ne  peut-elle  pas  queP 
quefois  éviter  à la  chofe  publique  de 
grands  inconvéniens  ; & dans  un  tel 
régime  pourroit-on  ne  jamais  la  délirer 
chez  un  homme  vertueux  dont  on  craim 
droit  la  difgrace  ? Pour  juger  définiti- 
vement un  homme  en  place, il  faut  favoir 

avec  précifion  jufqu  a quel  point  il  peut 
être  lui. 

Il  eft  très-bon  que  dans  une  Aflem- 
blée  Provinciale  ou  de  Nobleffe  , un 
Officier  général  , un  Rapporteur  du 
Confeil  de  la  Guerre  puiffe  entendre 
lui  parler  net  , & trouver  fa  befogne 
déteftable  , quand  même  il  n’y  auroit 
lien  à reprendre.  Cette  contradiâion 
fënt  la  liberté. 

Mais  priver  un  citoyen  de  fort  droit 
à la  chofe  publique,  le  lui  ravir  arbi- 
trairement , & par  la  feule  violence 
d une  clameur  tumultuaire  ( i ) , c’eft 
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tni  abus  intolérable  ; il  n’y  en  eut  jamais 
de  plus  anti-co'nftitutionnel.  Je  me  Têts 
de  ce  mot  ? parce  que  nous  avons  déjà 
quelques  eiémensde  conftitution  (2).  Si 
nous  en  avions  tout-à-fait  une  , ou  ce 
qui  eft  arrivé  11  auroit  pas  été  tente  9 
ou  l’on  y auroit  mis  ordre.  La  cliofe , 
à coup  sur  , fe  fût  paffée  autrement. 

Il  eut  été  très-fimple  quun  Gentil- 
homme eût  fait  une  fortie  a brule-poui- 
point  contre  M.  de  Guibert,  s il  en  avoit 
eu  fantaifie  : on  nés ’affemble  pas  pour  fe 
faire  des  complimens  , & les  inveâives 
politiques  font  fans  conféquence^  Il 
eût  été  , plus  naturel  encore  que  fi 
un  nombre  quelconque  de  Gentils- 
hommes avoient  improuvé  les  opéra- 
tions de  M.  de  Guibert  , & voulu  le 
lui  faire  connaître  , un  deux  eût  porté 
la  parole.  On  pouvoir  lui  dire  fon  avis 
fans  nul  ménagement , alors  on  fe  feroit 
expliqué  ; M.  de  Guibert  fe  feroit  dé- 
fendu bien  ou  mal  ; il  fe  feroit  peut- 
être  encore  plus  inftruit  (car  on  ne  peut 
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lui  refufer  des  connoiffances  plus-- qa  or- 
dinaires) ; il  auroit  pu  abjurer  fon  ordre- 
mince  qui  ne  vaut  rien  ; enfin  il  eût 
connu  l’opinion  & le  vœu  de  la  majo- 
rité fur  les  affaires  , au  lieu  de  ne  les 
connoître  que  contre  lui* 

S’il  avoit  été  propofé  à un  Club  , & 
rejeté  , même  avec  fracas  5 cette  exclu- 
fion  pourroit  fembler  étrange  ; mais  on 
ne  pourroit  dire  autre  chofe , fînon  que 
la  majorité  lui  auroit  été  contraire  : 
elle  n’efl  pas  tenue  de  motiver  fes  dif- 
pofitions  ; elle  n’en  doit  compte  à per- 
forme  ; on  fait  fociété  avec  qui  on  veut* 
Il  n’en  efl  pas  de  même  d’une  affem- 
blée  politique  : elle  doit  compte  à tous 
du  tribut  de  lumières  ou  de  patriotifme 
que  chacun  doit  y porter.  La  faveur  ou 
défaveur  de  fociété  n’y  doit  pas  trou- 
ver d’accès  ; car  on  n’eft  pas  propofé 
pour  une  telle  affemblée  ? on  ne  s’y  pror 
pofe  pas  ? on  en  efl.  Il  n’efl  pas  quef- 
tion  d’y  plaire  ? mais  d y fervir  : on  y 
doit  jouir  de  fa  féance  ; parce  que  c® 
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droit  eft  une  propriété  : quand  M.  de 
Guibert  eût  été  Miniftre  , on  ne  pou- 
voit  légalement  l’exclure. 

D’oû  peut  naître  un  pareil  oubli  de 
tous  principes , fmon  du  défaut  de  règles 
établies  pour  les  Affemblées  ? Sans  un 
ordre  confiant  folidement  ftatué  , fou- 
vent  les  meilleurs  efprits  , loin  d’obte- 
nir l’influence  perfonnelle  qui  leur  con- 
viendroit  , ne  pourront  qu’inutilement 
fe  faire  entendre  , n’ayant  aucun  point 
d’appui  contre  l’irruption  des  cabales. 
C’en  efi  une  preuve  bien  décifive  que 
M.  le  duc  de  Charoft  & M.  le  marquis 
de  Bouthillier  n’aient  pu  empêcher  Ycx^ 
çlufion  de  M.  de  Guibert. 

Celui-ci  feroit  un  très-vilain  homme 
s’il  eut  parlé  de  mettre  aux  fers  des 
Officiers.  L’injufte  défagrément  qu’il 
éprouve  , montre  qu’on  ne  doit  ni  ne' 
peut  leur  offrir  la  feule  apparence  d’une 
idée  baffe,  Mais  d’apparence  , cette 
idée  n’en  avoir  point,  n’en  a Jamais  eu, 
n’en  aura  jamais  : des  Officiers  François 
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Woient  mourir  plutôt  qu’on  les  avi- 
hue. 

Celui  qui  , dans  une  circonfîance  fî 
capitale  , a dit  cela  de  M.  de  Guibert 
doit  prouver  fon  dire  comme  certain 
ou  s’eû  permis  une  légèreté  qu’aucune 
autre  Nation  n’excuferoit,  même  dans 
un  tres-jeune  homme.  Il  faut  pardon- 
ner  a celui-ci , quelque  foit  fon  âge. 
L indjg««ion  ne  raifonne  pas  , elle 
s enflamme  ; certes  on  s’enflameroit  à 
moins.  Cet  Officier  a ouï  dire  à un  au- 
tre quilavoit  entendu  un  commis  dire 
des  fottifes  : voilà  tout. 

Cependant , 

Jtnfi  que  bon  efprït  fottîfe  a fis  degrés. 

<^elques  eûmes  toujours  précèdent  les  grands  crimes. 

& M le  Comte  de  Guibert  n a jamais 
mérité  le  foupçon  d’une  fottife  fi  cri- 
minelle. Ce  n’eft  point  avec  une  âme 
C1'V1  e <5Ll  on  Peut  avoir  écrit  le  dif- 

cours  préliminaire  de  fa  Taftique.  L’Au- 
teur de  ce  Difcours  ne  fauroit  être  un 
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homme  atroce  & rampant  Je  j»«A* 
général  les  Difcours  & k»  ^ 
prouvent  tien  , ou  bien  peu  WJ 

lui --ci  a paru  ; 1 bornée  a 

feront  auffi-tôt  jugés  avec 

Je  conçus  dès-lors  pour  M.  ae  Gur- 

fcert  la  plus  haute  eftime.  Sa  defen. fc 
du  fyft^e  de  guerre  moderne_  **£ 
fur  une  bafe  fauffe , mais  fa  mamèi 

concevoir  & d’employer  ce  fyfteme  _d^ 
feaueux  eft  lameilleure  qu  onconaomc, 
“e  lyftême  eft  celui  de:  l’^donnance 
pre fcrlte  à no.tre  arm#..  Inüeppnaam 

ment  des  connoiffances  milrtarre^^  T 

a d’ailleurs  dans  cet  Ouviage  . 

la  Taaique  quantité  de  vues  utiles  , 
y en  a même  de  grandes.  . 

y L-s  éloges  <fe  Cannât  & lHopit 
élèvent  noue  ame  ; une  noble  & vigoit- 

rcufe  éloquence  y for.!Sel«  pl«  |^ 

fondes  , les  plus  in, portantes  ventés. 
Cette  leaure  infpire  1 chaque  p»gek 
feint  amont  de  la  patrie , 1 entbouftafme 

la  vertu*  » ; 
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Si  donc  on  pouvoit  , avec  jnftice  > 

condamner  quelques  operations  de  3VL  de 

Guibert  , auquel  toutefois  on  ne  peut 
les  attribuer  uniquement,  on  pouvoit, 
avec  encore  plus  de  juftice  , lhonoier 
& lui  rendre  grâces  pour  des  travaux 
qui  n’appartiennent  qu  a lui  feul. 

Je  ne  demande  rien  , je  n ai  jamais 
su  demander  qu’à  faire  la  guerre  , il  ooit 
m’être  permis  d’être  jufte. .. 

De  ce  droit  refaite  inconteftable- 
ment  celui  de  m’élever  contre  un  exem- 
ple dangereux  , & de  publier  mon  opi- 
nion fur  un  fait  public  , quoique  je  n aie 
pas  l’honneur  d’être  Membre  de  1 Af- 
femblée  où  ce  fait  eft  arrivé.  J’ai  beau^ 
coup  de  refpeet  pour  elle  , donc  je  lui 
dois  franchife  entière.  Si  le  franc  pailer 
pouvoit  être  banni  du  relie  a e la  terre, 
il  devroit  fe  retrouver  entre  Gentils- 
hommes François. 

Je  crois  fervir  ces  Meffieurs  , en 
leur  difant  que  ce  n’efl:  pas  ainfi  qu  on 
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S achemine  à la  liberté  ( 3 ) î qu’il  y 
faut  une  marche  plus  conféquente,  plus 
de  fang-froid  , * de  pondération. 

Le  Comte  de  Fontette-Sommeç?» 

Paris  y ce  Avril  178p. 
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NOTES. 

P AGE  ( 3 ) , tumultuaire.  Je  n’ai  garde  d’ob- 
ferver  qu’on  a condamné  M.  de  G.  fans  l’en- 
tendre ; car  condamner  c’eft  juger  : & l’AfTem- 
blée  n’avoït  pas  droit  de  juger  M.  de  G.  On  ne 
la  pas  jugé,  on  l’a  profcrit  : on  a cru  faire  a été 
de  liberté , on  a fait  aâe  de  tyrannie , car  toute 
profcnption  eft  cela.  Cet  incident  particulier 
n’eft  qu’acceffoire  à la  queftion  de  droit  public. 

Une  Aiïemblée  de  bailliage  ou  provinciale 
peut-elle  exclure  un  de  fes  Membres  ? 

Non  ; car  il  n ’exifte  pas  de  loi  qui  lui  con- 
fère un  tel  pouvoir. 

Non  ; car  une  telle  Afïemblée  n’eft  pas  un 
tribunal. 

Non  ; car  ce  qu  eft  un  Membre  à l’égard  de 
l’AfTemblée,  l’Aflemblée  elle-même  l’eft  à l’é- 
gard de  la  Nation , avec  cette  différence  que  le 
Gentilhomme  a fa  repréfentation  entière  & per- 
fonnelle  a fon  Afifemblée  de  bailliage  , & que 
celle-ci  a feulement  fa  repréfentation  partielle 
& députative  à TAfTemblée  nationale  ; avec 
encore  cette  différence  que  l’Aflêmblée  de  bail- 
liage recevant  la  loi  de  la  Nation  ou  du  Prince 
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qui  la  repréfente'  eft  tenue  de  s’y  conformer 
envers  fon  Membre,tandïs  que  la  Nation  n’ayant 
de  loix  à prendre  que  d’elle-même  , ne  peut 
être  engagée  que  par  fes  propres  loix. 

Exclure  un  Membre  de  fon  Affemblée  de 
, bailliage,  c’eft  lui  dire  : « nous  ne  vous  recon- 
o*  noiffons  pas  pour  être  vous  : nous  voulons 
33  ignorer  votre  patrie  , votre  état  civil , votre 
33  propriété  ; vous  n’êtes  ni  éligible  pour  notre 
» Repréfentant  , ni  électeur , ni  votant  avec 
» nous  ; vous  ne  participez  non  pius  à nos 
» demandes  qu’à  nos  délibérations  êc  à nos 
» loix.  Celles-ci  ne  garantiffent  que  votre  vie, 
33  non  votre  liberté  , ni  votre  fortune.  Vous 
33  ne  leur  devez  obéiffance  qu’en  un  feul  point, 
33  puifque  vous  n’en  obtenez  q.u’un  feul  avan~ 
33  tage  : ainfi  tant  que  vous  ne  tuerez  perfonne, 
» on  n’aura  rien  à vous  prefcrire  , rien  à vous 
» demander  ; vous  êtes  exempt  de  tout  fer- 
33  vice,  de  tout  devoir,  de  toute  contribution 
»3  envers  le  Public  ». 

Un  Tribunal  a le  terrible  droit  de  retrancher 
un  Membre  de  la  fociété  , de  fufpendre  fon 
droit  d’affociation,  ou  de  Ten  priver  en  tout  ou 
en  partie. 

Un  Corps  qui  repoufle  de  fon  fein  un 
fujet  qu'il  réprouve  ne  le  fait  qu’en  vertu 
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d’une  juridiction  particulière  dont  iî  jouît  ou 
qu'il  s’attribue.  Il  fe  forme  dès-lors,  ou  eft 
cenfé  fe  former  en  Tribunal. 

Si  l’Aflfemblée  de  la  Nobleffe  de  Berry  eût 
adopté  cette  marche  , elle  eût  auftî-tôt  reconnu 
ne  pouvoir  priver  M.  de  G.  de  fa  féance,  fans 
le  dégrader  ou  lui  ôter  fon  fief;  ne  pouvoir  le 
dégrader  ou  lui  ôter  fon  fief,  fans  un  jugement 
préalable  pour  forfaiture. 

Sans  doute  une  Afiembîée  de  Noblefie  ou 
corporation  honorable  peut  & doit,  à quelques 
cgards  , être  plus  févère  que  la  loi,  puifque 
l’honneur  eft  plus  exigeant.  Celui-ci,  plus  pré- 
cieux mille  lois  que  la  vie  & la  fortune  , tient 
à l’opinion.  Plus  cette  bafe  eft  délicate  -,  plus 
la  circonfpeéfion  des  juges  , leur  fageiïe , leur 
impartialité  font  néceiïaires  ; car  ils  doivent 
apprécier  non  feulement  la  faute  , mais  le  foup- 
çon  , & jufqu’à  Papparence  même  ; ainfi  leur 
caractère  moral  doit  fuppléer  au  moins  de  for- 
mes & d’évidence  publique  dont  ce  genre  d inf- 
tru&ion  eft  fufceptible. 

Ici  l’on  fent  allez  qu’iî  n’eft  plus  queftion 
de  M.  de  G.  dont  l’honneur  ne  peut  être  inté- 
re fie  par  des  aîïertions  révoltantes,  aufii  invrai- 
femblables  qu’hafardées  , & dépourvues  de 
toute  régularité  : car  plus  une  accufation  eft 
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grave  , plus  elle  doit  être  froide  8c  déveîôp-ï 
pée  pour  avoir  quelque  valeur. 

Je  vais  plus  loin  ; j’en  fuppofe  une  pareille* 
L’AfTemblée  n’auroitpü  s’en  occuper  fans  cette 
évidence  dont  l’éclat  ne  permettant  pas  même 
la  dénégation  à l’accufé , détermine  auffi-tôt  un 
jugement  définitif;  car  l’AfTemblée  ne  s’étoit 
pas  formée  pour  fon  régime  intérieur  , mais 
pour  les  affaires  publiques.  Un  régiment  fous 
les  armes  ne  prend  pas  ce  moment  pour  s’in- 
former de  la  conduite  d’un  Officier  , ni  pour 
lui  ôter  fes  fondions.  L’ordre  des  Avocats 
afïemblés  pour  l’examen  d’un  point  de  jurif- 
prudence  , ne  pourrou  écarter  un  de  fes  con- 
frères , s’il  ne  l’avoit  précédemment  e'Xclus. 

(2)  Un  homme  d*un  très-grand  fens  8c  de 
beaucoup  d’efprit,  s’efi:  avifé  de  dire  : Je  ne 
fuis  pas  de  lavis  de  tout  le  monde . Il  a trouvé  très- 
ridicule  que  nous  vouluffions  une  conflitution , 
8c  que  nous  puffions  même  en  concevoir  l’idée. 
C’efl  la  meilleure  épigramme  que  je  connoiffe. 
Quoiqu’il  ait  ajouté  à cette  plaifanterie  une 
affez  vigoureufe  fatire  de  nos  vices  8c  de  notre 
abfence  decaradere,  quoiqu’il  fe  foit  exprimé 
très- clairement,  il  n’a  prefque  pas  été  entendu, 
faute  d’être  fenti. 
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?3)  P age  ïo,  liberté*  Les  efprits  fervîîes  af- 
ferent de  confondre  avec  l’efprit  d’indépen- 
dance l*efprit  de  liberté,  comme  fi  ce  n’étoic 
pas  les  deux  chofes  du  monde  les  plus  con- 
traires. 

Tous  les  rapports  font  dépendance, 

L homme  ifolé  n’auroit  que  des  rapports 
phyfiques  * des  befoins  phyfiques  , une 
liberté  phyfique.  On  s’efi:  perdu  mal  à propos 
dans  une  telle  fuppofition  contre  nature , & 
qui  n’apprend  rien. 

Point  de  fociété  fans  loix  , c’eft-à-dire , fans 
conventions  qui  expriment  la  volonté  géné- 
rale. Dès-lors  la  force  individuelle  n’a  plus 
d’empire.  Nul  individu  ne  commande  à un  au- 
tre que  comme  Repréfentant  de  cette  volonté» 
Nul  n’eft  fort  que  de  la  force  publique. 
Donc  la  liberté  conftitue  l’ordre  par  la  juftiçe; 
donc  l’ordre  maintient  la  liberté  par  I’indé* 
pendance  de  chacun  à chacun  5 & par  la  dé- 
pendance de  chacun  envers  tous. 

Celle-ci  eft  l’emploi  du  pouvoir  exécutifs 
1 une  Sc  1 autre  font  1 objet  du  pouvoir  légifla- 
tif. 

La  diftin&ion  de  ces  deux  pouvoirs  nette- 
ment féparés  , la  chaîne  de  principes  & de 
pouvoirs  intermédiaires  , formant  leur  mutuel 
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rapport , conftituent  la  liberté  : vous  ne  fau- 
riez  en  détacher  un  anneau  fans  rompre  la 
chaîne. 

Ainfi5  tout  Magiftrat  efl  dépofitaire  dune 
portion  quelconque  de  la  volonté  generale. 

Toute  Affemblée  légale  eft  un  Magiftrat 
col  1 edi  f. 

Celle  qui  excéderoit  fon  pouvoir  , feroit 
précifément  un  individu  fubftituant  a la  volonté 
générale  ia  volonté  particulière. 

Car  excéder  , c’eft  ufurper  , c’eft  donc  expo- 
fer  même  fon  pouvoir  légitime  y & le  mépris 
du  pouvoir  légitime  efl  commencement  d anar- 
chie. 

Si  jamais  infradion  de  la  volonté  générale 
ne  peut  être  indifférente  à la  liberté,  comment 
prétendroit  * on  à la  liberté  politique  en  ne 
refpedant  pas  l’individuelle? 


